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Thème 4 – La Première Guerre mondiale : le « suicide » de l’Europe et la fin des empires européens 

11 Sortir de la guerre 
 

La démarche du chapitre 

Le bilan humain, matériel et moral de la Première Guerre mondiale est si dramatique (doc. 1 
pp. 284-285) que les vainqueurs de la guerre vont chercher par l’instauration de la Société des 
Nations (SDN) à mettre en place un nouvel ordre international (pp. 286-287). Les traités de paix 
(1919-1923), qui bouleversent la physionomie de l’Europe et du Moyen-Orient, créent pourtant 
de nouvelles tensions entre les États (point de passage pp. 288-291) tandis qu’en Russie les 
interventions étrangères et la guerre civile entre Blancs et Rouges sont à l’origine de la naissance 
du passeport Nansen (point de passage pp. 292-293), véritable protection juridique pour les 
apatrides. Finalement, bien après son terme, l’importance de cette guerre se fait encore sentir 
dans le jeu des relations internationales et dans les mémoires qui, comme en France et en 
Angleterre, glorifient le souvenir du soldat inconnu (point de passage pp. 294-295). 
 

Pour aller plus loin 
• Bibliographie 
- S. Audouin-Rouzeau et J.-J. Becker (dir.), Encyclopédie de la Grande Guerre, 1914-1918, Bayard, 
2004. 
- Jean-Yves Le Naour, Le Soldat inconnu. La guerre, la mort, la mémoire, « Découvertes », 
Gallimard, 2008. 
- « 1918. Comment la guerre nous a changés », L’Histoire, numéro spécial n° 449-450, juillet-août 
2018. 
• Films 
- François Dupeyron, La Chambre des officiers, 2001. Drame sur le destin des gueules cassées de la 
Première Guerre mondiale. 
- David Lean, Le Docteur Jivago, 1965. Une histoire d’amour sur fond de guerre civile russe. 
- Bertrand Tavernier, La Vie et rien d’autre, 1989. Drame autour du soldat inconnu. 
• Sites Internet 
- www.centenaire.org : portail officiel du centenaire de la Grande Guerre. 
- www.cheminsdememoire.org : présente des lieux de mémoire de notoriété internationale, 
nationale ou locale. 
- www.gallica.bnf.fr : permet de retrouver les débats de la Chambre des députés, les discours 
d’hommes politiques. 

 

pp. 282-283 Ouverture 

La première photographie (p. 282) présente l’ossuaire de Douaumont commencé en 1918 et 
inauguré en 1932. Ce monument à la mémoire des combattants de la bataille de Verdun (1916) 
renferme les ossements de 130 000 soldats inconnus français et allemands. Il s’agissait de leur 
donner une sépulture digne et de permettre à leur famille de se recueillir. La nécropole nationale de 
Douaumont, située devant l’ossuaire, rassemble à partir de 1923 les tombes des soldats français 
précédemment enterrés dans de petits cimetières autour du champ de bataille de Verdun. 
La carte des États d’Europe en 1923 permet de montrer les changements intervenus dans le tracé 
des frontières européennes au terme des traités de paix signés après la Première Guerre mondiale. 
La photographie de la p. 283 permet d’identifier les quatre hommes les plus influents de la 
conférence de la Paix de Paris. Le Conseil des Quatre, réuni à partir de mars 1919, permet aux quatre 
grands vainqueurs de la guerre de discuter en privé de questions importantes avant que leurs 
propositions ne soient soumises à l’approbation des 23 autres puissances représentées à Paris. 
 

http://www.centenaire.org/
http://www.cheminsdememoire.org/
http://www.gallica.bnf.fr/
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pp. 284-285 Étude > Le bilan de la Grande Guerre 

Les conséquences de la Première Guerre mondiale sont importantes tant sur le plan humain, 
économique que moral. Elles expliquent en partie l’attitude peu conciliante de la France vis-à-vis de 
l’Allemagne lors de la conférence de Paris. 
 
Réponses aux questions p. 285 

1. Les pays qui ont connu la guerre sur leur sol et ont engagé un nombre important de soldats sont 
les plus touchés par les pertes militaires et le nombre de blessés (doc. 1) : 1,4 million de morts en 
France et 4,2 millions de blessés, 1,8 million de morts en Russie et 4,9 millions de blessés, 2 millions 
de morts en Autriche-Hongrie et 3,6 millions de blessés. L’Italie est un cas particulier puisqu’elle 
entre en guerre plus tardivement, en 1915. En valeur relative par rapport au nombre de combattants 
engagés, la France est la plus touchée (71 %). 
Il faut lier ce bilan humain dramatique au développement du nombre de veuves et d’orphelins au 
lendemain de la guerre, tout comme à l’augmentation du nombre d’invalides (doc. 2), de gueules 
cassées (doc. 4) pas toujours capables de se réinsérer socialement. 
2. L’économiste John Maynard Keynes fait partie de la délégation britannique qui négocie le traité de 
Versailles. Dans ce passage, il évoque les paysages dévastés du nord de la France qu’il a pu voir en 
venant à la conférence de Paris. 
3. Occupée pendant 4 ans durant la Première Guerre mondiale, Lens est régulièrement touchée par 
des tirs d’obus en raison de sa position à proximité de la ligne de front et de sa grande capacité 
industrielle. 
4. La France est le plus gros emprunteur et les États-Unis sont le plus gros prêteur. Les États-Unis 
n’entrent que tardivement dans le conflit, leur territoire n’est pas directement touché, leurs banques 
prêtent donc de l’argent aux forces de l’Entente, à des taux d’intérêt avantageux après leur entrée en 
guerre le 6 avril 1917. Fortement engagée dans le conflit, touchée sur son sol par la guerre, la France 
souscrit des emprunts à l’étranger, en particulier au Royaume-Uni et aux États-Unis. 
5. Les États-Unis sortent grand vainqueur de la guerre. Le lourd bilan humain et matériel de la guerre 
en Europe (doc. 6 et 7) handicape les trois grandes puissances économiques d’avant-guerre, la 
France, le Royaume-Uni et l’Allemagne. L’Europe devient dépendante des États-Unis sur le plan 
financier (endettement, doc. 8) et sur le plan monétaire (doc. 7). 
6. Poète et écrivain français, Paul Valéry doute dans cet extrait de la civilisation européenne qui a, 
selon lui, trahi la culture et les valeurs sur lesquelles elle s’était élevée. Par ailleurs, la mort de 
milliers de jeunes artistes, de jeunes écrivains durant le conflit met selon lui en péril de manière 
irrémédiable le rayonnement intellectuel du vieux continent. 
Synthèse 

Les conséquences humaines de la guerre sont particulièrement lourdes. Le conflit fait 9,4 millions 
de morts parmi les soldats et touche en particulier la Russie, l’Allemagne et la France. Le très grand 
nombre de blessés (plus de 20 millions), la souffrance des veuves et des orphelins témoignent encore 
bien longtemps après de la violence de guerre. 

Le bilan matériel est lui aussi catastrophique : sur la ligne de front, en France notamment, les 
destructions sont considérables et des villes comme Lens, pilonnée sans relâche pendant la guerre, 
sont entièrement à reconstruire. 

La violence du conflit a entraîné un traumatisme moral parmi les Européens qui en viennent à 
douter de la grandeur de leur civilisation et redoutent qu’elle ne s’efface devant la civilisation 
américaine. 
 

pp. 286-287 Étude > Les Quatorze points de Wilson et la naissance de la SDN 

Le discours des Quatorze points de Wilson prononcé en janvier 1918 témoigne de la volonté de faire 
évoluer les relations internationales pour faire naître un monde de paix. La Société des Nations 
(SDN), créée le 10 janvier 1920, est la réalisation concrète de l’institution que le président américain 
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appelle de ses veux dans son 14e point. Le dossier se propose ici d’évoquer les conditions de 
naissance de la SDN, son fonctionnement mais aussi les limites de son action. 
 
Réponses aux questions p. 287 

1. Wilson s’adresse au Congrès américain mais aussi indirectement à ses alliés. Il s’agit pour lui de 
montrer que la guerre dans laquelle les États-Unis sont entrés en 1917, fera naître un monde de paix 
une fois la victoire acquise. 
2. Les articles 8, 9 et 13 s’appuient sur l’idée que les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes et 
qu’on n’a pas à leur imposer la domination d’un pouvoir extérieur. Toutefois, si Wilson entend voir 
redécouper les frontières de l’Europe selon le principe des nationalités, il est plus prudent à l’égard 
des peuples colonisés (point 5) : la France et le Royaume-Uni étant les alliés des États-Unis, il ne 
s’agit pas de pousser les populations coloniales à réclamer leur indépendance. 
3. On retrouve dans le document 3 évoquant la SDN beaucoup d’éléments déjà présents dans le 
discours de Wilson : l’attachement à une Société des Nations capable de garantir la paix dans le 
monde (point 14 et préambule) et, pour y parvenir, la limitation des armements (point 4 et article 8) 
et l’engagement de ne pas avoir recours à la guerre (points 1 et 5 et article 16). 
4. La SDN est tout d’abord un formidable lieu d’échanges, de discutions entre pays qui ont le même 
poids à l’Assemblée générale de l’organisation et se côtoient au sein du Conseil (doc. 5). En cas de 
conflit, les membres de la SDN doivent se soumettre à la procédure de l’arbitrage (doc. 3) auprès de 
la Cour permanente de justice internationale (doc. 5) ou en référer aux membres du Conseil (doc. 3) 
et, si la guerre éclate malgré tout, la Société des Nations peut prendre contre l’agresseur des 
sanctions économiques (doc. 3). 
Les faiblesses de la SDN évoquées dans les documents sont : l’absence d’une force armée en propre 
et le caractère peu dissuasif et difficilement applicable des sanctions économiques (doc. 3), la prise 
de décision à l’unanimité au sein du Conseil pour les questions concernant la paix (doc. 5) et le 
manque de représentativité de l’organisation (absence des États-Unis, départ de plusieurs pays 
d’Amérique du Sud dont le Brésil en 1926 qui entend ainsi protester contre le fonctionnement d’une 
organisation trop européocentrée (doc. 6).  
5. Secrétaire général adjoint de la SDN entre 1920 et 1923, Jean Monnet évoque dans ses Mémoires 
le formidable enthousiasme qui prévaut parmi le personnel de la SDN au moment de sa création. Le 
caractère novateur d’une organisation internationale dont le but est d’empêcher toute nouvelle 
guerre est affirmé et interprété comme un progrès évident dans l’histoire des relations 
internationales. 
Synthèse 

Le président américain Wilson, dans son discours du 8 janvier 1918 devant le Congrès américain, 
présente un programme en quatorze points destiné à faire naître un monde de paix. Il y évoque 
notamment la nécessité de rectifier les frontières de l’Europe selon le principe du droits des peuples 
à disposer d’eux-mêmes, celle d’une limitation des armements et son désir de voir fondée une 
Société des Nations. 

Cette SDN, dont la création est officialisée par le traité de Versailles, naît le 10 janvier 1920. 
Reprenant les principes énoncés par Wilson en 1918, elle réunit les États désireux d’empêcher toute 
nouvelle guerre. Lieu de discussion, elle met en place des organismes internationaux jusque-là 
inédits comme la Cour permanente de justice internationale susceptible de rendre des arbitrages 
entre États, ou encore la Commission des réfugiés et l’Organisation de la Santé. 

Elle est cependant tout de suite affaiblie par le refus des États-Unis d’y adhérer et, dans les années 
1920, par le départ de pays comme le Brésil ou l’Argentine qui s’estiment sous-représentés au sein 
d’institutions qui font la part belle à l’Europe. Par ailleurs, la SDN ne dispose pas de force armée pour 
imposer ses décisions et ne peut prendre que des sanctions économiques contre un pays belliqueux. 
Enfin, le système de l’unanimité au Conseil pour toutes les questions concernant la paix rend la prise 
de décision difficile. 
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pp. 288-291 Point de passage > Les traités de paix (1919-1923) 

Les traités de paix qui suivent la conférence de Paris changent profondément la physionomie de 
l’Europe et du Moyen-Orient. La première double-page consacrée à ce point de passage se propose 
d’étudier plus spécifiquement le sort réservé à l’Allemagne dans le traité de Versailles, la seconde 
évoque les autres traités. 

A. Le traité de Versailles et le sort de l’Allemagne vaincue (28 juin 1919) 

Réponses aux questions p. 289 

Parcours 1 

1. Les principaux signataires du traité de Versailles représentés sur ce tableau de 1921 sont d’une 
part les chefs d’État et de gouvernement des quatre grandes puissances victorieuses (États-Unis, 
Royaume-Uni, France, Italie) et d’autre part les représentants du gouvernement allemand, Müller et 
Bell. 
2. On pourra distinguer les articles qui concernent les territoires perdus définitivement ou 
temporairement par l’Allemagne en vertu du traité (art. 51, 87, 119, 428) ; ceux qui concernent la 
réduction du potentiel militaire allemand (art. 42, 43, 160, 171,198) ; ceux qui concernent les 
réparations dues (art. 232) et ceux qui font incomber à l’Allemagne la responsabilité de la guerre 
(art. 231).  
3. La zone démilitarisée par les alliés est évoquée dans les articles 42 et 43, les pertes territoriales de 
l’Allemagne au profit de la France et de la Pologne sont évoquées dans les articles 51 et 87, 
l’occupation militaire alliée est justifiée par l’article 428. 
4. Face à Wilson qui entend faire preuve de clémence vis-à-vis de l’Allemagne, Clemenceau milite 
pour une grande fermeté. Il fait valoir que la France, engagée dès le début dans le conflit à la 
différence des États-Unis, a subi des pertes immenses. Le peuple français aspire, dit-il, à une 
réparation à la fois matérielle et morale de toutes les souffrances endurées. Par ailleurs, il lui semble 
certain que si on n’affaiblit pas définitivement l’Allemagne, alors elle cherchera à se venger. 
5. L’économiste Keynes, membre de la délégation britannique à la Conférence de Paris, estime dans 
ce texte, ce qui apparaîtra avec le recul exagéré, que le montant des réparations allemandes fixé à 
l’issue du traité de Versailles ne tient pas compte des capacités financières réelles de ce pays. 
Von Bülow, diplomate et chancelier de l’Allemagne impériale entre 1900 et 1909, estime quant à lui 
que le traité de Versailles, imposé à l’Allemagne et non pas négocié, est une paix honteuse 
puisqu’elle prive le pays d’une partie de ses territoires, de son armée et fait de la Pologne et de la 
Tchécoslovaquie des puissances militaires capables de menacer l’Allemagne à l’est. 
Synthèse 
Les dispositions du traité de Versailles, que la délégation allemande a dû signer sans avoir possibilité 
de négocier, sont très rudes pour l’Allemagne. Si le traité est le fruit d’une négociation entre les 
quatre grands vainqueurs du conflit, il n’en demeure pas moins que le point de vue français semble 
l’avoir emporté : l’Allemagne, reconnue responsable de la guerre, doit payer de lourdes réparations, 
elle perd ses colonies, des territoires au profit de la France et de la Pologne et voit considérablement 
réduit son potentiel militaire. L’humiliation ressentie en Allemagne face à ce qui apparait comme un 
Diktat est immense. 
 
Parcours 2 

Les dispositions du traité de Versailles, que la délégation allemande a dû signer le 28 juin 1919 sans 
avoir possibilité de négocier (doc. 1), sont très rudes pour l’Allemagne (doc. 2). Si le traité est le fruit 
d’une négociation entre les quatre grands vainqueurs de la guerre, il n’en demeure pas moins que le 
point de vue français semble l’avoir emporté. L’esprit de revanche anime en effet la délégation 
française menée par Clemenceau : le lourd bilan de la guerre impose selon elle l’attitude 
intransigeante que l’on doit avoir à l’encontre de l’Allemagne (doc. 3). 



Livre du professeur – Histoire 1re © Hatier 2019 

Thème 4 – La Première Guerre mondiale : le « suicide » de l’Europe et la fin des empires européens 

Reconnue responsable de la guerre, l’Allemagne doit payer de lourdes réparations aux pays qui ont 
subi des dommages. Elle perd également ses colonies et des territoires au profit de la France et de la 
Pologne, tandis que la Sarre, région stratégique, est désormais administrée par la SDN et que la 
Rhénanie est démilitarisée (doc. 4). Enfin, les forces armées allemandes sont réduites à 100 000 
hommes et ne peuvent posséder ni avions, ni chars (doc. 2). 

La dureté des clauses du traité fait immédiatement l’objet de critiques en Allemagne mais aussi au 
Royaume-Uni. Ainsi, l’ancien Chancelier von Bülow utilise le mot « Diktat » pour qualifier un traité 
d’une brutalité jamais connue. Selon lui, l’Allemagne est injustement punie, amoindrie, humiliée. 
L’économiste Keynes, membre de la délégation britannique à la conférence de Paix de Paris, insiste 
lui sur la trop grande lourdeur des réparations demandées (doc. 5). 
 
B. La recomposition de l’Europe et du Moyen-Orient 

Réponses aux questions p. 291 

Parcours 1 

1. En Europe, les traités de paix imposent de nombreux changements territoriaux. Les Empires 
austro-hongrois et allemand disparaissent, tandis que l’Empire russe ne survit pas à la révolution. On 
peut noter, parmi les principaux changements territoriaux : le rétablissement de la France dans ses 
frontières de 1870, la création de la Pologne à partir de territoires pris à l’Allemagne, à la Russie et à 
l’Autriche-Hongrie. La naissance de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie sur les ruines de l’Empire 
austro-hongrois, l’agrandissement de la Roumanie à l’ouest et à l’est, aux dépens de la Russie, la 
création des États baltes sur d’anciens territoires russes cédés à l’Allemagne lors du traité de Brest-
Litovsk. 
2. L’Empire ottoman est démantelé, réduit à ses seuls territoires turcs (doc. 1). La Syrie est confiée 
sous forme de mandat à la France tandis que la Palestine, la Transjordanie et l’Irak sont confiés sous 
forme de mandat au Royaume-Uni (doc. 2). 
3. La France, du fait de ses agrandissements territoriaux, sort renforcée des traités, c’est le cas aussi 
de la Roumanie ou même de la Grèce qui gagne des territoires en Asie mineure (la Thrace et la région 
de Smyrne). L’Italie, en s’emparant du Trentin et de l’Istrie, s’agrandit aussi. Les puissances 
allemandes et russes sont elles affaiblies. La Russie est en outre en proie à une violente guerre civile 
(cf. p. 292) entre 1917 et 1921. 
4. Bien que l’Italie se soit agrandie au terme du traité de Saint-Germain-en-Laye, elle ne parvient pas 
à obtenir des alliés le rattachement de toutes les terres irrédentes et en tire un grand dépit. C’est 
ainsi que pour marquer son désaccord avec ses alliés, le président du Conseil italien Orlando quitte 
précipitamment la conférence de Paix de Paris en avril 1919 (doc. 3). Rien ne fera cependant plier le 
président américain Wilson, farouchement opposé aux revendications italiennes. Face à ce que le 
poète italien Gabriele d’Annunzio appelle une victoire mutilée, les nationalistes s’organisent et, le 
12 septembre 1919, pénètrent, sous le conduite du poète, dans la ville de Fiume applaudis par la 
population italienne. L’objectif de d’Annunzio était de rattacher Fiume à l’Italie mais le 
gouvernement italien s’y refuse pour ne pas trahir les traités signés. Finalement, l’aventure de Fiume 
prend fin en décembre 1920 après un bombardement de la marine italienne. 
Le traité de Sèvres accorde à la Grèce des territoires en Asie mineure majoritairement peuplés de 
Grecs : la Thrace et la région de Smyrne. L’armée grecque occupe donc ces régions où elle s’oppose 
aux nationalistes turcs menés par Mustapha Kemal qui contestent les amoindrissements territoriaux 
faits aux dépens de la Turquie. La guerre gréco-turque commencée en 1919 s’achève en 1922 par 
l’incendie de la ville de Smyrne et le départ des grecs d’Asie Mineure. L’année suivante, en juillet 
1923, le traité de Lausanne revient sur les clauses du traité de Sèvres. 
Synthèse 

Les traités de paix signés entre 1919 et 1923 transforment l’Europe et le Moyen-Orient. Alors que 
les grands empires allemand, russe, austro-hongrois et ottoman disparaissent, on assiste à la 
naissance de nouveaux États conçus sur leurs dépouilles. La France regagne ses territoires perdus en 
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1870. Elle gère aussi, sous mandat de la SDN avec le Royaume-Uni, les possessions de l’Empire 
ottoman au Moyen-Orient. 

Ces traités ne sont néanmoins pas sans susciter de tensions dans les pays qui s’estiment 
injustement traités. C’est le cas en Italie où les nationalistes parlent de « victoire mutilée » et 
occupent, sous la conduite du poète Gabriele d’Annunzio la ville de Fiume. Le traité de Sèvres, 
favorable aux Grecs, provoque la colère des nationalistes turcs qui, sous la conduite de Mustapha 
Kemal, mènent une guerre contre la présence grecque en Asie Mineure. Le traité de Lausanne en 
1923 agrandit le territoire turc et annule les prétentions des Grecs. 
 
Parcours 2 

Les traités de paix signés entre 1919 et 1923 transforment l’Europe et le Moyen-Orient. Alors que 
les grands empires allemand, russe, austro-hongrois et ottoman disparaissent, on assiste à la 
naissance de nouveaux États conçus sur leurs dépouilles. Les États baltes, la Tchécoslovaquie, la 
Yougoslavie apparaissent ainsi tandis que la France regagne ses territoires perdus en 1870 et gère, 
sous mandat de la SDN avec le Royaume-Uni, les possessions de l’Empire ottoman au Moyen-Orient 
(doc. 1 et 2). 

Ces traités ne sont néanmoins pas sans susciter des tensions dans les pays qui s’estiment 
injustement traités. C’est le cas en Italie où les nationalistes parlent de « victoire mutilée » et où ils 
n’hésitent pas, sous la conduite du poète Gabriele d’Annunzio, à occuper durant plus d’un an, la ville 
de Fiume (doc. 4) qui n’avait pas été accordée à l’Italie par le traité de Saint-Germain-en-Laye 
(doc. 3). Le traité de Sèvres, favorable aux Grecs qui reprennent possession de quelques territoires 
en Asie Mineure, provoque la colère des nationalistes turcs qui, sous la conduite de Mustapha Kemal 
(doc. 5), imposent, au terme d’une guerre qui s’achève en 1922, la renégociation du traité. Le traité 
de Lausanne en 1923 agrandit le territoire turc et annule les prétentions des Grecs (doc. 6). 
 

pp. 292-293 Étude > La guerre civile en Russie (1918-1922) et le passeport 
Nansen 
 
Réponses aux questions p. 293 

1. En mars 1918, la Russie a signé à Brest-Litovsk avec les empires centraux une paix séparée qui soit 
lui permettre de faire face plus efficacement à la guerre civile qui, depuis novembre 1917, oppose les 
Rouges, partisans du régime communiste, aux Blancs, partisans du tsar déchu.  
2. Trotski organise en février 1918 l’Armée rouge (doc. 1) pour lutter contre les Blancs mais aussi 
contre les nationalités (Ukrainiens, Géorgiens, Arméniens, Azerbaïdjanais) qui entendent profiter de 
la disparition de l’Empire pour proclamer leur indépendance (doc. 2). 
Après la victoire de novembre 1918, les Alliés, antibolcheviks et désireux de prendre leur revanche 
sur la trahison de Brest-Litosvk, interviennent militairement jusqu’en mars 1920 (chronologie) aux 
côtés des Blancs (doc. 2). La guerre civile fait régner un climat de terreur au sein de la population et 
le doc. 3 évoque les violences auxquelles se livrent les combattants : fusillades, mutilations, camps… 
3. La guerre civile se termine en 1922 par la reconquête des républiques un temps indépendantes 
par l’Armée rouge. Environ un million de Russes blancs prennent les chemins de l’exil alors que la 
Russie devient l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS). 
4. Le passeport Nansen est un document administratif imaginé par le Haut-Commissaire pour les 
réfugiés de la SDN, Fridtjof Nansen (doc. 5). Il permet de donner une identité à des milliers de 
réfugiés apatrides qui souhaitent franchir une frontière et les protège ainsi de leur pays d’origine 
comme dans leur pays d’accueil. Ce passeport a d’abord été imaginé pour protéger les Russes Blancs 
déchus de leur nationalité par un décret soviétique de décembre 1922 (doc. 5). 
Le texte nous permet de voir, cependant, que le passeport Nansen n’a pas toujours pu protéger ses 
titulaires de la mauvaise volonté des pays d’origine comme des pays d’accueil (doc. 6). 
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Synthèse 
La guerre civile en Russie (1917-1922) oppose les Rouges aux Blancs mais aussi aux puissances 

étrangères qui les aident jusqu’en mars 1920 et aux nationalités qui profitent de la disparition de 
l’Empire pour proclamer leur indépendance (Ukrainiens, Géorgiens, Arméniens, Azerbaïdjanais). 
L’Armée rouge, organisée par Trotski, sème la terreur pour faire triompher l’idéal communiste tandis 
que les Blancs eux-mêmes répondent à leurs attaques par la violence. La victoire des Rouges en 1922 
et la création de l’URSS en décembre contraignent à l’exil environ un million et demi de Russes 
Blancs. 

Ces Russes blancs ont cependant, depuis 1922, été déchus de leur nationalité. Le passeport Nansen 
créé par le Haut-Commissaire à la SDN, F. Nansen, leur offre un statut protecteur qui leur permet de 
quitter l’URSS et de venir s’installer plus à l’ouest.  
 
Point de passage p. 293 > Le passeport Nansen et le statut des apatrides 

Les Russes blancs qui s’opposent aux Rouges lors de la guerre civile russe (1917-1922) se voient 
déchus de leur nationalité en décembre 1922 lorsque la naissance de l’URSS consacre leur défaite 
(chronologie, doc. 2 à 4). Ne se sentant pas en sécurité, ils aspirent à quitter leur pays d’origine 
(chronologie) mais ne peuvent, sans papiers, franchir légalement une frontière et s’installer 
durablement (doc. 4). 

Le passeport Nansen est un document administratif imaginé par le Haut-Commissaire pour les 
réfugiés de la SDN, Fridtjof Nansen (doc. 5). Il permet de donner une identité à plus d’un million et 
demi de Russes blancs apatrides (doc. 6). Grâce à lui, les réfugiés russes émigrent en masse vers Paris 
où leurs papiers leur permettent d’exercer légalement une activité professionnelle (doc. 4). 

Même s’il constitue un tournant majeur pour la reconnaissance du droit à la protection des 
réfugiés, le passeport Nansen n’a cependant pas toujours pu préserver ses titulaires de la mauvaise 
volonté des pays d’origine comme des pays d’accueil parfois peu désireux d’accueillir ces migrants 
(doc. 6). 
 

pp. 294-295 Point de passage > Le soldat inconnu et les enjeux de la mémoire 

Cette double-page consacrée à un point de passage invite à réfléchir sur le sens des 
commémorations organisées au terme de la Grande Guerre et sur les enjeux mémoriels qu’elles 
recoupent. 

Parcours 1 

1. André Paisant, membre de la gauche républicaine, demande dès le 12 septembre 1919 à la 
Chambre des députés que l’on rende les honneurs au nom de la patrie à un soldat anonyme symbole 
de tous ceux que l’on n’a pu identifier. Il propose que la dépouille du soldat inconnu soit transportée 
au Panthéon (doc. 1). Si la Chambre s’entend sur le fait de célébrer un soldat inconnu, en revanche 
elle se dispute sur les modalités (doc. 2). La droite considère en effet le Panthéon comme un 
monument à la gloire de la République et souhaiterait que le soldat soit inhumé sous l’Arc de 
Triomphe, là où sont célébrées les grandes victoires de la France depuis Napoléon. Le président du 
Conseil Georges Leygues propose une solution de compromis à la Chambre le 8 novembre 1920 
(doc. 2), solution qui sera adoptée comme le montre le déroulé des cérémonies du 11 novembre 
1920 : la dépouille du soldat inconnu passe devant le Panthéon, y stationne quelques temps avant 
d’être amenée dans la chapelle de l’Arc de Triomphe (doc. 3). Le corps est finalement inhumé sous 
l’arc le 28 janvier 1921 (doc. 4). 
2. Outre par le soldat inconnu (doc. 1 à 4), on commémore la mémoire des morts par les monuments 
aux morts qui sont construits dans presque toutes les communes de France et sur lesquels sont 
inscrits le nom de tous les soldats morts durant le conflit (doc. 5 et 6). De grands cimetières et 
mémoriaux construits à proximité de l’ancienne ligne de front dans la Somme ou dans la Meuse par 
exemple deviennent également des lieux de recueillement (pp. 282 et 297).  
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3. Ce discours, lu par des enfants mais écrit par leur instituteur, fait des soldats tombés au front des 
héros qui ont donné leur vie pour la République et pour que leurs enfants soient libres.  
4. Le discours héroïque de Paul Lejeune (doc. 5) qui fait des soldats des hommes qui, en toute 
conscience, ont donné leur vie pour la France, s’oppose aux paroles prononcées devant le monument 
au mort de Bar-sur-Aube en 1921 par Maurice Véchin, délégué de l’Association républicaine des 
anciens combattants. Proche du parti communiste, il dénonce la guerre et fait des soldats morts des 
victimes inconscientes et innocentes des choix politiques de leurs élites (doc. 6). 
Synthèse 

À la sortie de la guerre, le besoin d’honorer les morts est grand en France. L’État choisit de rendre 
honneur à un soldat inconnu représentant les morts non identifiés. Le 11 novembre 1920, la 
dépouille du soldat inconnu est placée sous l’Arc de Triomphe au terme d’une cérémonie suivie par 
des milliers de Parisiens. 

Chaque commune fait aussi en France construire un monument aux morts sur lequel sont inscrits 
les noms de ceux qui ont été tués durant le conflit. On s’y rend chaque 11 novembre et on y dépose 
des gerbes, on y fait des discours pour rappeler l’héroïsme des soldats et parfois aussi pour 
condamner la guerre. 

Enfin, près de la ligne de front sont bâtis des cimetières, des mémoriaux comme ceux de Thiepval 
dans la Somme ou de Douaumont dans la Meuse qui perpétuent la mémoire des combattants. 
 
Parcours 2 

À la sortie de la guerre, le besoin d’honorer les morts est grand en France. L’État choisit de rendre 
honneur à un soldat inconnu représentant les morts non identifiés. Le 11 novembre 1920, la 
dépouille du soldat inconnu est placée sous l’Arc de Triomphe au terme d’une cérémonie suivie par 
des milliers de Parisiens. Près de la ligne de front, sont bâtis des cimetières, des mémoriaux comme 
ceux de Thiepval dans la Somme ou de Douaumont dans la Meuse qui perpétuent la mémoire des 
combattants. Chaque commune fait aussi en France construire un monument aux morts sur lequel 
sont inscrits les noms de ceux qui ont été tués durant le conflit. On s’y rend chaque 11 novembre et 
on y dépose des gerbes, on y fait des discours. 

Ces discours témoignent d’enjeux mémoriaux parfois opposés : alors que la plupart des paroles 
prononcées devant les monuments aux morts louent le sacrifice réalisé par les soldats pour le bien 
de la patrie, d’autres condamnent la guerre et ceux qui l’ordonnent par pacifisme.  
 

pp. 298-299 Exercices BAC 

p. 298 Analyse de document > La position britannique sur la paix avec l’Allemagne 

1. Le document présenté ici est un memorendum, c’est-à-dire une note écrite par le Premier ministre 
britannique David Lloyd George pour exposer le point de vue de son gouvernement sur la paix à 
conclure avec l’Allemagne. Ce document s’adresse vraisemblablement aux trois autres membres du 
Conseil des Quatre (Clemenceau, Wilson et Orlando) de la conférence de la Paix de Paris, qui se tient 
depuis le 18 janvier 1919. Lors de cette conférence, les quatre hommes préparent en effet ensemble 
les propositions qui sont soumises ensuite aux autres délégations et l’on s’aperçoit, grâce à ce 
document, qu’ils hésitent entre fermeté et conciliation. 
2. Lloyd George plaide pour une paix « juste » et « censée ». Il souhaite punir l’Allemagne, « rendre 
justice aux alliés » notamment en exigeant des réparations, sommes d’argent et transferts de biens 
destinées à compenser les pertes matérielles et humaines endurées. 
Il souhaite également que le futur traité de paix donne « à la France une garantie contre la possibilité 
d’une nouvelle agression allemande ». 
Il s’agit donc pour le Premier ministre britannique de punir l’Allemagne économiquement et 
politiquement, sans toutefois anéantir totalement sa puissance puisqu’il évoque également la reprise 
des relations commerciales avec l’ancien empire une fois la paix signée : « nous lui ouvrirons l’accès 
aux matières premières et aux marchés du monde, à égalité avec nous ». 
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3. Lloyd George justifie sa position en utilisant des arguments d’ordre économique et politique. Ainsi, 
il met en avant le fait que l’Allemagne doit des réparations mais qu’elle ne pourra les payer si on 
détruit son potentiel économique : « nous ne pouvons à la fois l’estropier et nous attendre à être 
payés ». « Rendre le peuple allemand capable de se remettre sur ses jambes » est donc tout à fait 
dans l’intérêt des alliés qui ne doivent pas se laisser aller à la haine selon le Premier ministre 
britannique.  
Par ailleurs, Lloyd George, à plusieurs reprises, évoque la menace du « bolchevisme » qui pèse sur 
l’Allemagne. Ce pays connaît en effet une grande agitation ouvrière après l’abdication de Guillaume II 
et en mars 1919 la menace communiste n’a pas disparu. Plonger l’Allemagne dans la misère, 
l’humilier, c’est selon le Premier ministre britannique, le plus sûr moyen de la pousser vers le 
communisme et c’est aussi le plus sûr moyen de « provoquer de nouvelles guerres ». 
4. Le traité de Versailles ne suit que très partiellement les recommandations de Lloyd George. Les 
réparations sont évoquées dans le traité de Versailles sans que soit établi leur montant mais elles 
s’avèreront très lourdes et rien ne concerne dans les articles du traité l’éventualité d’une reprise des 
relations économiques entre l’Allemagne et les alliés. Alors que Lloyd George ne voulait pas que 
l’Allemagne soit totalement brisée, humiliée par le traité, elle perd son potentiel militaire et des 
territoires au profit de la France et de la Pologne. 
5. L’intérêt commercial du Royaume-Uni, son désir de ne pas pousser l’Allemagne vers le 
bolchevisme et de lui donner les moyens de payer les réparations qui lui sont imposées, l’encourage 
à proposer une solution mesurée lors de la conférence de la Paix de Paris. Le traité de Versailles signé 
le 28 juin 1919 ne suit cependant que très peu ces recommandations et apparaît aux yeux de nombre 
d’observateurs uniquement motivé par l’esprit de revanche.  
 
p. 299 Analyse de documents > La mémoire de la guerre 

1. Le document 1 est l’extrait du roman de Roland Dorgelès paru en 1919, Les Croix de bois. Dans cet 
extrait, l’auteur, qui a lui-même combattu pendant la Grande Guerre, raconte, dans la bouche de son 
narrateur, sa crainte de l’oubli, ses sentiments ambivalents vis-à-vis de ses quatre années de conflit. 
Le document 2 est la une du supplément illustré du quotidien Le Petit Journal paru le 6 février 1921, 
une semaine après que le soldat inconnu a été inhumé sous l’Arc de Triomphe. Le dessin présenté ici 
évoque l’émotion suscitée par la foule des anonymes venue se recueillir devant le tombeau. Sous le 
dessin, on peut lire deux vers de Victor Hugo issus de son poème Hymne. 
2. Le narrateur pressent qu’il éprouvera un sentiment de regret en repensant aux années passées au 
front. « C’était le bon temps » dit-il évoquant ainsi la franche camaraderie qui régnait dans les 
tranchées, les « rigolades » et les « soirées bruyantes ». La guerre oubliée, il ne restera que la 
nostalgie d’une jeunesse perdue, idéalisée. 
3. Les deux documents évoquent la crainte de l’oubli. « La vie va reprendre son cours heureux » 
remarque le narrateur du texte et tous ceux qui ont été enterrés rapidement sur les champs de 
bataille sans parfois avoir pu être identifiés ne pourront être honorés : « c’est maintenant que vous 
allez souffrir » écrit Dorgelès à ces soldats anonymes. 
Les vers de Victor Hugo placés sous le dessin dans le document 2, en rappelant ses devoirs à la foule, 
semblent aussi évoquer cette même crainte de l’oubli.  
4. La construction d’une tombe dédiée au soldat inconnu sous l’Arc de Triomphe, tout comme 
l’édification de mémoriaux, de cimetières militaires ou encore de monuments aux morts dans les 
communes témoignent de la volonté du gouvernement et de l’ensemble des Français de ne pas 
oublier cette guerre et ceux qui sont morts en la faisant. Sur le dessin, le geste de cette veuve 
déposant avec son enfant un bouquet de fleurs sur la tombe du soldat inconnu qui pourrait être son 
mari est le symbole du deuil d’une nation entière. 
5. Afin de répondre à l’angoisse de l’oubli, l’État honore la mémoire des combattants en plaçant la 
tombe d’un soldat inconnu sous l’Arc de Triomphe ou encore en construisant mémoriaux et 
monuments aux morts. Ainsi, alors que le 11 novembre devient fête nationale en 1922, les 
commémorations permettent de lutter contre l’oubli. 
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p. 300 Question problématisée > Dans quel état la France se trouve-t-elle au sortir de la Première 

Guerre mondiale ?  

1. Introduction 
Le 11 novembre 1918, lorsque l’armistice est signé, l’heure est au bilan et les Français ont du mal à se 
réjouir. Le besoin de revanche, le besoin de commémorer est fort et jusqu’au début des années 
1920, l’État entend veiller à ce que justice soit rendue aux morts et à tous ceux qui ont souffert. 
En quoi le bilan de la Première Guerre mondiale en France influence-t-il les décisions de l’État entre 
1919 et 1921 ? 
Nous évoquerons tout d’abord le lourd bilan humain, matériel et moral de la guerre, puis les 
exigences de la France lors de la conférence de la Paix de Paris et enfin nous traiterons de 
l’apparition d’une politique mémorielle. 
2. La première phrase présente le thème de la partie. 
Le 2e paragraphe évoque le choix de la date et du lieu de signature du traité de Versailles. 
Le 3e paragraphe évoque les clauses du traité. 
Le 4e paragraphe est un paragraphe de transition et d’ouverture. 
3. Partie I. 

Le bilan matériel, humain et moral de la Première Guerre mondiale est très lourd en France. 
1,4 million d’hommes sont morts au front, soit 10,5 % de la population active. À ces morts, il faut 

rajouter 4,2 millions de blessés, parfois très gravement, à l’image des gueules cassées qui ne 
pourront que difficilement se réinsérer dans la vie civile. 
Les populations civiles elles aussi ont souffert de la violence du conflit, notamment dans les régions 
occupées par les Allemands. Le bilan humain de la guerre s’alourdit encore à partir de janvier 1918 
lorsque l’épidémie de grippe espagnole se répand et cause la mort d’environ 200 000 personnes. La 
surmortalité des jeunes Français entre 1914 et 1918 est à l’origine d’un « creux démographique » 
bien visible dans l’entre-deux-guerres. 

La violence de la guerre a également fait sur le terrain des dégâts matériels considérables. Les 
zones situées à proximité des combats ont connu les plus importantes destructions. Le potentiel 
industriel, minier et agricole du nord et de l’est de la France est amoindri. 
Pour financer l’effort de guerre, la France s’est endettée, notamment auprès des États-Unis et à la fin 
du conflit, les dépenses sont importantes en particulier pour pensionner les veuves et les invalides. 
Jusqu’en 1920, on assiste à une forte augmentation des prix liée à l’émission massive de monnaie. 

Ce bilan humain et matériel très lourd explique la violence du traumatisme ressenti par nombre de 
Français. Certains auteurs, comme Paul Valéry, voient dans cette guerre la marque d’une crise de 
l’esprit, de la fragilité de la civilisation européenne. D’autres, comme Albert Demangeon en 1920, 
n’hésitent pas à parler de déclin de l’Europe face à la puissance américaine 

Jamais guerre en France n’avait été aussi destructrice, jamais la France n’était sortie aussi 
amoindrie d’un conflit dont elle était pourtant vainqueur. L’heure est donc à la revanche face à la 
puissance qu’elle juge responsable de tous ses maux : l’Allemagne. 
Partie III. 

Le besoin de commémorer est grand en France après la guerre et l’État s’en empare dans le cadre 
d’une intense politique mémorielle. 

Jusqu’à la fin du XIXe siècle, il n’y a pas de tombes individuelles pour les simples combattants. La 
montée de l’individualisme, le triomphe de la démocratie et l’importance des pertes font naître le 
désir d’enterrer plus dignement les morts.  

Le 11 novembre 1920, la France rend honneur au soldat inconnu à Paris sous l’Arc de Triomphe. Se 
confond alors l’hommage aux soldats et à la patrie pour laquelle ils sont morts. En 1922, le 
11 novembre, jour du souvenir, devient jour férié. 

Le besoin de ne pas oublier s’exprime aussi à travers l’édification de cimetières militaires, de 
mémoriaux comme celui de Douaumont dans la Somme et, dans la quasi-totalité des communes 
françaises, de monuments aux morts sur lesquels sont inscrits pour la première fois le nom des 
soldats tués. Il s’agit partout de donner un sens à la mort en glorifiant aussi la patrie pour laquelle les 
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soldats ont donné leur vie. Même si les idéaux pacifistes se développent dans les années 1920, seules 
quelques communes en France font inscrire sur leur monument leur dégoût de la guerre.  
4. Conclusion 
Le lourd bilan de la guerre fait naître un désir de revanche vis-à-vis de l’Allemagne, accusée d’être 
responsable du conflit tout autant que le besoin de commémorer, d’honorer la mémoire de ceux qui 
ont fait le sacrifice de leur vie pour ce que beaucoup espèrent être « la der des ders ».  
Mais en imposant à l’Allemagne, au nom des souffrances endurées, une paix humiliante, la France 
n’est-elle pas en train de préparer la Seconde Guerre mondiale ? 
 
p. 301 Question problématisée > Quel rôle la Première Guerre mondiale a-t-elle joué dans la mise 

en place d’un nouvel ordre européen après 1918 ?  

Le 11 novembre 1918, lorsque l’armistice est signé, l’heure est au bilan et les grandes puissances 
victorieuses (États-Unis, France, Royaume-Uni, Italie) ne peuvent pleinement se réjouir d’une victoire 
si coûteuse en vies humaines. Le désir d’en finir avec la guerre, de ne plus jamais voir un conflit 
éclater en Europe se fait alors jour.  

En quoi le bilan de la Première Guerre mondiale a-t-il influencé la rédaction des traités de paix et la 
création de la SDN ? 
Nous évoquerons tout d’abord le lourd bilan humain, matériel et moral de la guerre, puis les traités 
de paix en enfin nous traiterons de la mise en place de la SDN, organisation destinée à garantir la 
paix dans une Europe redessinée. 

Le bilan matériel, humain et moral de la Première Guerre mondiale est très lourd. 
9,4 millions d’hommes sont morts au front. En France, pays le plus touché avec la Russie et 

l’Allemagne, les pertes représentent 10,5 % de la population active. À ces morts il faut rajouter 
21 millions de blessés, parfois très gravement, à l’image des gueules cassées, et 8,8 millions de civils 
victimes des bombardements, des réquisitions, du travail forcé, ou, en Turquie, de massacres 
systématiques.  

La violence de la guerre a fait sur le terrain des dégâts considérables. Les zones situées à proximité 
des combats en France, en Belgique, en Italie du Nord-Est, en Pologne orientale ont connu les plus 
importantes destructions. Le potentiel industriel, minier et agricole du nord et de l’est de la France 
est amoindri. Les belligérants ont dû puiser dans leurs richesses nationales et s’endetter, notamment 
auprès des États-Unis pour financer la guerre. Ils ont également dû réaliser des émissions monétaires 
massives. Lorsque la guerre se termine, les monnaies européennes ont perdu de leur valeur par 
rapport au dollar. 

En outre, certains contemporains s’interrogent sur un éventuel déclin du continent européen. 
Distancée économiquement par les États-Unis, l’Europe, qui se présente depuis le XIXe siècle comme 
« l’avant-garde de l’humanité » (Auguste Comte), se sent également diminuée dans l’idée qu’elle se 
fait de son rôle de puissance civilisatrice auprès du reste du monde. 

Jamais guerre n’a été aussi destructrice en Europe et le vieux continent, au lendemain du conflit, 
doute de lui-même. Lorsque s’ouvre la conférence de la paix de Paris en janvier 1919, une seule 
obsession guide les participants : faire en sorte d’empêcher le retour de tout nouveau conflit. 

Les grands vainqueurs de la guerre sont déterminés à réorganiser l’Europe selon des principes 
justes. 

Dans un discours prononcé devant le congrès des États-Unis le 8 janvier 1918, le président 
américain Wilson présente un programme en 14 points destiné à faire naître un monde de paix. Il y 
évoque notamment le droit des peuples européens à disposer d’eux-mêmes, la liberté du commerce 
international ou encore la limitation des armements. La conférence internationale qui débute à Paris 
le 18 janvier 1919 est chargée de négocier les traités de paix entre les Alliés et les puissances 
vaincues et s’inspire en partie des propositions de Wilson. 

Le 28 juin 1919, le traité de Versailles est le résultat d’un compromis entre les États-Unis de Wilson 
qui réclament de faire preuve de modération vis-à-vis de l’Allemagne, le Royaume-Uni de Lloyd 
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George qui ne veut faire aucune concession sur la question des réparations et la France qui est 
résolue à anéantir totalement la puissance allemande. Contrainte d’accepter un traité qu’elle n’a pas 
pu négocier, l’Allemagne fait face à des conditions de paix humiliantes : perte de 10 % de sa 
population et de 13 % de son territoire, perte de ses colonies, armée réduite à 100 000 hommes… Le 
reste des traités a pour conséquence la disparition des empires austro-hongrois et ottoman. À la 
place naissent des États délimités selon le principe des nationalités.  

Ces traités provoquent la montée du nationalisme : beaucoup d’Allemands considèrent le traité de 
Versailles comme un Diktat. L’Italie, contrairement à ce qui lui avait été promis par les Alliés en 1915, 
n’obtient ni l’ensemble des terres irrédentes, ni une part de l’ancien empire colonial allemand et 
parle de « victoire mutilée ». La Turquie quant à elle n’accepte pas les dispositions du traité de Sèvres 
prises au nom du principe des nationalités et Mustapha Kemal mène l’offensive contre la présence 
grecque en Asie Mineure. La guerre gréco-turque (1919-1922) s’achève par l’exil massif des 
populations grecques entériné par le traité de Lausanne de 1923. 

Les traités de paix, loin d’apaiser les tensions en Europe font, dès leur signature, l’objet de vives 
critiques et expliquent en partie en Allemagne, en Italie comme en Turquie la montée du 
nationalisme. La Société des Nations, en rapprochant les peuples, aurait pourtant dû garantir la paix. 

La SDN, créée pour en finir avec la guerre, s’avère bien vite une organisation imparfaite. 
Dans son discours des « 14 points », Wilson évoque déjà la nécessité de créer une Société des 

Nations. L’idée est reprise par les Européens dans le préambule du traité de Versailles le 28 juin 
1919. Elle naît officiellement le 10 janvier 1920 et réunit 32 États désireux de prévenir toute nouvelle 
guerre par leur attachement au principe de la sécurité collective. 

La SDN, dont le siège est à Genève, est tout d’abord un formidable lieu d’échanges, de discutions 
entre pays qui ont le même poids à l’Assemblée générale de l’organisation et se côtoient au sein du 
Conseil. Elle connaît dans les années 1920 de beaux succès en permettant par exemple, grâce à 
l’instauration du passeport Nansen, de donner une protection juridique aux réfugiés, Russes blancs 
ou Arméniens.  

L’organisation est cependant tout de suite affaiblie par le refus des États-Unis d’y adhérer et, dans 
les années 1920, par le départ de pays comme le Brésil ou l’Argentine qui s’estiment sous-
représentés au sein d’institutions qui font la part belle à l’Europe. Par ailleurs, la SDN ne dispose pas 
de force armée pour imposer ses décisions et ne peut prendre que des sanctions économiques 
contre un pays belliqueux. Enfin, le système de l’unanimité au Conseil pour toutes les questions 
concernant la paix rend la prise de décision difficile. 

La Première Guerre mondiale fait naître la volonté de mettre en place un nouvel ordre mondial plus 
juste fondé sur le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et capable de garantir la paix. Pourtant, 
l’humiliation ressentie par des pays comme l’Allemagne ou l’Italie au moment de la signature des 
traités, les faiblesses de la SDN expliquent en partie la détérioration des relations entre pays 
européens dans les années 1930 et la montée des totalitarismes. 


